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Chambre des Représentants
de Belgique

SESSION ORDINAIRE 1993·1994 (*)

9 JUIN 1994

PROPOSITION DE LOI

visant le contrôle
des communications

gouvernementales fédérales

ARTICLES MODIFIES EN
SEANCE PLENIERE

Article lll1:

,
tilll:. 1° L'article 4. § 3. de la loi du 4 juillet 1989

relative à la limitation et au contrôle des dépenses
électorales engagées pour les élections des Chambres
fédérales ainsi qu'au financement et la comptabilité
ouverte des partis politiques. inséré par la loi du
18 juin 1993 et modifié par la loi du 19 mai 1994. est
abrogé:

2° Dans l'article 4. § 4 de la même loi du 4 juillet
1989. les mots « des §§ 1eLet 3 » sant remplacés par
les mots « du § lll1:.2!..,

§ 2. L'article 4. § 3. de la loi du 19 mai 1994 relati-
ve à la limitation et au contrôle des dépenses électo-
rales engagées pour les élections du Conseil de la
Région wallonne. du Conseil flamand et du Conseil
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Belgische Kamer
van Volksvertegenwoordigers

GEWONE ZI'M'ING 1993·1994 (.)

9 JUNI 1994

WETSVOORSTEL

betreffende het toezicht op
de mededelingen van
de federale regering

ARTIKELS GEWIJZIGD IN
PLENAIRE VERGADERING

Artikel1
i

§ 1. 1° Artikel 4. § 3. van de wet van 4 juli 1989
betreffende de beperkin~ en de controle van de yer-
kiezin~suitgayen voor de verkiezin~en van de federa-
le Kamers. de financierin~ en de open boekhouding
van de politieke partijen. ingevoew! bij de wet van
18 juni 1993 en ~wijziw! bij de wet van 19 mei 1994,
wordt opgeheven:

2° In artikel 4. § 4. van dezelfde wet van 4 juli
1989 worden de woorden « van de §§ 1 en 3 » vervan-
gen door de woorden « van § 1 »,

§ 2. Artikel 4. § 3. van de wet van 19 mei 1994
betreffende de beperkin~ en de controle van de ver-
kiezingsuitgaven voor de verkiezin~ van de Vlaamse
Raad. de Waalse Gewestraad en de Brusselse Hoofd-
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- N" 3 tot 5 : Amendementen.
- Nr6: Verslag.
- Nr 7: Tekst aangenomen door de Commissie.
- Nr 8: Amendementen.
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de ln Hó~ion de Bnu;'l,Ülcs,-Cnpjtale est remplacé par
lu disposition suivante :" * 3, L'articll~ 4fJis de la loi du 4 juillet 1989 rela-
tive à la limitation et au contrôle des dépenses électo-
rales engagées pour les élections des Chambres fédé-
rales ainsi Qu'au financement et à la comptabilité
ouverte des partis politiques est applicable dans le
cadre des dépenses de propagande électorale enga-
gées pour les élections des Conseils visés à
l'article 1cr~

§ 3. L'article 4. § 3. de la loi du 19 mai 1994 relati-
ve à la limitation et au contrôle des dépenses électo-
rales engagées pour l'élection du Parlement euro-
péen est remplacé par la disposition suivante:

« § 3. L'article 4bis de la loi du 4 juillet 1989 rela-
tive à la limitation et au contrôle des dépenses électo-
rales engagées pour les élections des Chambres fédé-
rales ainsi qu'au financement et à la comptabilité
ouverte des partis politiques est applicable dans le
cadre des dépenses de propagande électorale enga-
gées pour l'élection du Parlement européen. ».

§ 4. L'article 6. § 3. de la loi du ... relative à la
limitation et au contrôle des dépenses électorales
engagées pour les élections des conseils provinciaux
et communaux et pour l'élection directe des conseils
de l'aide sociale est remplacé par la disposition sui-
vante:

« § 3. L'article 4bis de la loi du 4 juillet 1989 est
applicable dans le cadre des dépenses de propagande
électorale engagées pour les élections des conseils
provinciaux et communaux et pour l'élection directe
des conseils de l'aide sociale.

Art.2

Un article 4bis. libellé comme suit. est inséré dans
la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au
contrôle des dépenses électorales engagées pour les
élections des Chambres fédérales ainsi qu'au finan-
cement et à la comptabilité ouverte des partis politi-
ques:

«Art. 4bis. - § I.". La Commission de contrôle
est tenue de contrôler toutes les communications et
campagnes d'information, quel que soit le support
médiatique, du Gouvernement fédéral ou d'un ou de
plusieurs de ses membres, des Gouvernements de
communauté ou de région ou d'un ou de plusieurs de
leurs membres, des collèges visés à l'article 60 de la
loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institu-
tions bruxelloises ou d'un ou de plusieurs de leurs
membres, des présidents des Chambres fédérales,
des présidents des Conseils de communauté ou de
région ainsi que des présidents de l'assemblée réunie
et des groupes linguistiques visés à l'article 60 de la
loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institu-
tions bruxelloises. destinées au public, auxquelles ils
ne sont pas tenus en vertu d'une disposition légale ou
administrative et qui sont financées directement ou
indirectement pal' des fonds publics.

I 2 I

stedelijke Raad wordt yerY8mlcn door de yol~nde
bepaliDfl;

«§ 3. Artikel 4bis van de wet van 4 juli 1989
betreffende de beperking en de controle van de yer-
kiezing'suitgaven YQQrde yerkiezin~n van de federa-
le Kamers. de financiering en de Qpen bQekhouding
van de politieke partijen is yan tQepassing yoor de
uitgaven yoor verkiezinl,lspropal,landa yoor de yerkje-
zinl,lvan de in artikel 1. 10

• bedQelde raden. »,

§ 3. Artikel 4. § 3. van de wet van 19 mei 1994
betreffende de beperking en de contrQle yan de ver·
kiezingsuitgaven vQor de verkiezin" van het EurQ-
pees Parlement wordt vervangen dQor de vQlgende
bepaling:

«§ 3. Artikel 4bis van de wet van 4 juli 1989
betreffende de beperkinl,l en de contrQle yan de ver-
kiezingsuitl,laven voor de verkiezin"en van de federa-
le Kamers. de financiering en de open bQekhouding
van de politieke partijen is van toepassing VOQrde
uitgaven voor verkiezingspropaganda voor de verkie-
zing van het Europees Parlement. ».

§ 4. Artikel6. § 3. van de wet van .1. betreffende de
beperking en de controle van de verkiezingsuitgaven
voor de verkiezing van de provincieraden en de "e-
meenteraden en voor de rechtstreekse verkiezing
van de raden VQormaatschappelijk welzijn wQrdt
vervangen door de volgende bepalinl,l :

« § 3. Artikel 4bis van de wet van 4 juli 1989 is van
toepassing voor de uitgaven voor verkiezingspropa-
ganda Voor de verkiezing van de provincieraden en
de gemeenteraden en voor de rechtstreekse verkie-
zing van de raden voor maatschappelijk welzijn.

Art.2

In de wet van 4 juli 1989 betreffende de beperkin"
en de controle van de verkiezingsuitgaven voor de
verkiezingen van de federale Kamers. de financie-
ring eri de open boekhoudinl,l van de politieke par-
tijen. wordt een artikel 4bis ingevoel,ld. luidend als
Y!!lgL

«Art. 4bis. - § 1. De Controlecommissie wordt
belast met de toetsing, ongeacht het gebruikte me-
diakanaal, van alle voor het publiek bestemde mede-
delingen en voorlichtingscampagnes van de federale
Regering of een of meer van haar leden, van de
Gemeenschaps- of Gewestregeringen of een Qfmeer
van hun leden, van de colleges bedoeld in artikel 60
van de bijzondere wet van 12 januari 1989 met be-
trekking tot de Brusselse instellingen Qfeen of meer
van hun leden, van de voorzitters van de federale
Kamers, van de voorzitters van de Gemeenschaps- of
Gewestraden en van de voorzitters van de verenigde
vergadering en van de taalgroepen bedoeld in arti-
kel 60 van de bijzondere wet van 12 januari 1989 met
betrekking tot de Brusselse instellingen, waartoe
deze niet op grond van een wettelijke of bestuurs-
rechtelijke bepaling verplicht zijn en die direct of
indirect met overheidsgeld worden gefinancierd.



* 2. I...e Gouvernement fédéral ou un ou plusieurs
de ses membres, les Gouvernements de communauté
ou de région ou un ou plusieurs de leurs membres, les
collèges visés à l'article 60 de la loi spéciale du 12 jan-
vier 1989 relative aux institutions bruxelloises ou un
ou plusieurs de leurs membres, les présidents des
Chambres fédérales, les présidents des Conseils de
communauté ou de région ainsi que les présidents de
rassemblée réunie et des groupes linguistiques visés
à l'article 60 de la loi spéciale du 12 janvier 1989
relative aux institutions bruxelloises qui souhaitent
lancer une communication ou une campagne d'infor-
mation visée au § I'" doivent déposer, préalablement
à la diffusion, une note de synthèse auprès la Com-
mission de contrôle.

Cette note reprend le contenu et les motifs de la
communication ou de la campagne d'information, les
moyens utilisés, le coût total et les firmes consultées.

Dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la
note de synthèse, la Commission de contrôle rend un
avis non contraignant.

L'avis est négatif dans le cas où la communication
ou la campagne vise, en tout ou en partie, la promo-
tion de l'image personnelle d'un ou de plusieurs
membres des institutions reprises au § 1er ou de
l'image d'un parti politique.

Dans le cas où la Commission n'a pas rendu son
avis dans le délai de quinze jours, l'avis est réputé
être positif.

§ 3. Dans les quinze jours qui suivent la parution
ou la diffusion de la communication ou de la campa-
gne d'information, à la demande d'un tiers des mem-
bres de chacun des groupes linguistiques, la Com-
mission de contrôle se saisit du dossier pour lequel
un avis négatif a été rendu.

La Commission est également saisie selon la
même procédure dans le cas où le contenu de la
communication ou de la campagne d'information, ex-
posé dans la note de synthèse, a été modifié.

§ 4. Dans le cas où la communication ou la campa-
gne d'information vise à promouvoir l'image person-
nelle d'un ou de plusieurs membres du Gouverne-
ment fédéral, d'un ou de plusieurs membres des
Gouvernements de communauté ou de région, d'un
ou de plusieurs membres des collèges visés à l'arti-
cle 60 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative
aux institutions bruxelloises, des présidents des
Chambres fédérales, des présidents des Conseils de
communauté ou de région ou des présidents de l'as-
semblée réunie et des groupes linguistiques visés à
l'article 60 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relati-
ve aux institutions bruxelloises ou l'image d'un parti
politique, la Commission impute les frais de cette
communication ou campagne sur les dépenses électo-
rales des intéressés lors des prochaines élections
auxquelles ils se présentent.

Dans le cas où l'avis de la Commission de contrôle
tel que prévu par le présent article n'aura pas été
demandé, le coût de la communication ou de la cam-
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* 2. De federale Regering of'een ofmeer van haar
leden, de Gemeenaehaps- ofGewestregeringen ofeen
of meer van hun leden, de collèges bedoeld in arti-
kel 60 van de bijzondere wet van 12januari 1989 met
betrekking tot de Brusselse instellingen of een of
meer van hun leden, de voorzitters van de federale
Kamers, de voorzitters van de Gemeenschaps- of
Gewestraden en de voorzitters van de verenigde ver-
gadering en van de taalgroepen bedoeld in artikel 60
van de bijzondere wet van 12 januari 1989 met be-
trekking tot de Brusselse instellingen die een mede-
deling of een voorlichtingscampagne als bedoeld in
§ 1 wensen te verspreiden dan wel te voeren, moeten
vooraf een synthesenota bij de Controlecommissie
indienen.

In die nota worden de inhoud, de redenen, de
gebruikte middelen, de totale kostprijs en de voor de
mededeling of de voorlichtingscampagne geraad-
pleegde firma's vermeld.

Uiterlijk vijftien dagen na de indiening van de
synthesenota brengt de Controlecommissie een niet
bindend advies uit.

Het advies is ongunstig als de mededeling of de
campagne er geheel of ten dele toe strekt het per-
soonlijke imago van een of meer leden van de in § 1
bedoelde instellingen of het imago van een politieke
partij te verbeteren.

Spreekt de Commissie zich niet uit binnen de voor-
geschreven termijn van vijftien dagen, dan wordt zij
geacht een gunstig advies te hebben uitgebracht.

§ 3. Binnen vijftien dagen na het verschijnen of
het verspreiden van de mededeling of de voorlich-
tingscampagne neemt de Controlecommissie, op ver-
zoek van een derde van de leden van elke taalgroep,
het dossier waarover zij een ongunstig advies heeft
uitgebracht, in behandeling.

De Controlecommissie is eveneens en volgens de-
zelfde procedure gevat als de inhoud van de medede-
ling of van de voorlichtingscampagne werd gewijzigd
ten opzichte van wat in de synthesenota was ver-
meld.

§ 4. Als de mededeling of de voorlichtingscampag-
ne ertoe strekt het persoonlijke imago te verbeteren
van een of meer leden van de federale Regering, van
een of meer leden van de Gemeenschaps- of Gewest-
regeringen, van een of meer leden van de colleges
bedoeld in artikel 60 van de bijzondere wet van 12 ja-
nuari 1989 met betrekking tot de Brusselse instellin-
gen, van de voorzitters van de federale Kamers, van
de voorzitters van de Gemeenschaps- of Gewestra-
den of van de voorzitters van de verenigde vergade-
ring en van de taalgroepen bedoeld in artikel 60 van
de bijzondere wet van 12 januari 1989 met betrek-
king tot de Brusselse instellingen of het imago van
een politieke partij, rekent de Commissie de kosten
van die mededeling of campagne aan op de uitgaven
van de betrokkenen voor de eerstvolgende verkiezin-
gen waaraan zij deelnemen.

Ingeval het in dit artikel bedoelde advies van de
Controlecommissie niet is gevraagd, wordt de kost-
prijs van de mededeling of van de campagne van
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pagne est de plein droit imputé sur les dépenses
électorales des intéressés lors des prochaines élec-
tions auxquelles ils se présentent. Pour ce faire, la
commission de contrôle se saisit d'office.

La décision motivée de la Commission est rendue
dans le mois qui suit la saisine, dans le respect des
droits de la défense.

La décision de la Commission de contrôle est prise
à la majorité simple dans chaque groupe linguisti-
que.

Cette décision est communiquée aux intéressés
dans les sept jours qui suivent.

Elle est publiée au Moniteur belge. »

[4 ]

rechtswege aangerekend op de uitgaven van de be-
trokkenen voor de eerstvolgende verkiezingen waar-
aan zij deelnemen. Daartoe neemt de Controleeom-
missie de zaak ambtshalve in behandeling.

De Commissie moet uiterlijk een maand nadat de
zaak bij haar aanhangig is gemaakt, een met rede-
nen omklede beslissing nemen, met inachtneming
van de rechten van de verdediging.

De Controlecommissie beslist bij gewone meerder-
heid van stemmen in elke taalgroep.

De beslissing wordt binnen zeven dagen ter kennis
gebracht van de betrokkenen.

Ze wordt in het Belgisch Staatsblad bekendge-
maakt. »
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